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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 3 avril 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 
2023 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 29 

mars 2023 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Prolongation de l'application du Code d'éthique volontaire pour 
la navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-des-lacs - 
Saison estivale 2023  

 
2.4 Autorisation de signature - Servitudes de Bell et Hydro-Québec 

- Projet Bouvreuil 
 

2.5 Adhésion de la Ville de Stanstead à l'entente intermunicipale 
sur l'inspection forestière 

 
2.6 Aide financière - Fête de la pêche à la Chaîne-des-Lacs - 2023 
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2.7 Demande auprès de la MRC de Memphrémagog pour une 
demande de financement dans le cadre du programme de 
soutien financier aux initiatives culturelles de la MRC de 
Memphrémagog - Vendredis musicaux d'Orford 

 
2.8 Appui à l'organisme Chambre de commerce Memphrémagog 

dans ses démarches auprès de la MRC de Memphrémagog pour 
une demande de financement dans le cadre du programme de 
soutien financier aux initiatives culturelles de la MRC de 
Memphrémagog - Projet Orford Rhapsodie 

 
2.9 Autorisation de différentes activités lors des concerts dans le 

parc de la Rivière-aux-Cerises les vendredis du 23 juin au 25 
août 2023 

 
2.10 Autorisation d'une exposition Vanlife à la Corporation ski et golf 

Mont-Orford - 27 mai 2023 
 

2.11 Destruction de documents d'archives 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mars 2023 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Modification à la résolution numéro 2022-10-344 intitulée - 
Contribution pour fins de parc, de terrains de jeux, d'espaces 
naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux, lot 
numéro 3 787 104 du cadastre du Québec (38, rue du Bourgeon) 
- Zone Rur126 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Véronique Émond et M. Jean 
Deschamps pour le lot numéro 3 577 704, situé au 56, chemin 
Daigle 

 
4.4 Décision du conseil d'une demande de dérogation mineure 

présentée par Mme Véronique Émond et M. Jean Deschamps, 
lot numéro 3 577 704 du cadastre du Québec (56, chemin 
Daigle) - Zone RL152  

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Gabrielle Lefebvre Ayotte - Lot numéro 6 506 090 du 
cadastre du Québec (adjacent à la rue de la Terrasse) - Zone 
Rur151 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Daniel Lambert - Lot numéro 6 226 961 du cadastre du 
Québec (adjacent à la rue de la Foulée et du chemin de la 
Montagne) - Zone R40 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Evens Corneil et M. Norbert Stievenard (mandataire Marc-
Antoine Pinard) - Lot numéro 3 786 619 du cadastre du Québec 
(2387, chemin du Parc) - Zone C2 

 



 
 
 
 
 
 
 

2 

4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA - 
Rénovation - soumise par la Municipalité du Canton d'Orford - 
Lots numéros 6 104 583 et 5 175 298 (2304, chemin du Parc) - 
Zone P1 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA - Affichage 

- soumise par la Municipalité du Canton d'Orford - Lots numéros 
6 104 583 et 5 175 298 (2304, chemin du Parc) - Zone P1 

 
4.10 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Subventions à différents organismes dans le cadre de la 
Politique de soutien financier à l'action environnementale des 
organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Contrat pour la fourniture et le transport de granulat MG 20B 
pour l'année 2023 - DV-421 

 
6.2 Contrat pour la fourniture, le transport et l'épandage d'abat-

poussière sur les rues gravelées pour l'année 2023 - DV-422 
 

6.3 Contrat pour le rechargement des rues de la Sève, de l'Écorce, 
du Bourgeon, de la Goudrelle et de l'Aubier - DV-423 

 
6.4 Contrat pour la caractérisation écologique de site pour les 

travaux de relocalisation d'un tronçon de la piste cyclable La 
Montagnarde - Segment D 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Formation pour les pompiers - Maintien de compétence 
 

7.2 Entretien et nettoyage des habits de combat du service des 
incendie - L'Arsenal 

 
7.3 Mandat - Michel Richer inc. pour la réalisation d'une étude 

d'analyse des différents scénarios de desserte incendie 
 

7.4 Autorisation afin de procéder à la signature de l’avenant 
numéro 2 à l’entente intermunicipale relative à divers services 
en matière incendie avec la Ville de Magog 

 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 942-2 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde des 
animaux (modification des frais de garde et de transport) 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-9 modifiant le 

Règlement de zonage et lotissement numéro 951 concernant les 
rives ainsi que les normes d'implantation des bâtiments 
principaux en bordure du lac Écluse 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 942-2 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde des 
animaux (modification des frais de garde et de transport) 

 
9.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-9 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les rives ainsi que les normes d'implantation des 
bâtiments principaux en bordure du lac Écluse 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 955-2 modifiant le Règlement 
numéro 955 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) concernant les limites des zones de PIIA 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 972 relatif à la démolition 

d'immeubles 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Les dossiers traités dans le dernier mois sont plusieurs règlements d'urbanisme et le 
dépôt du mémoire au BAPE. 
 
La question, à la dernière séance du conseil, concernant l'emplacement du pavillon 
communautaire est qu’aucune décision n'a été prise mais celui-ci ne sera pas 
localisé au PRAC. 
 
 
 

1.2. 2023-04-211 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en déplaçant 
le point 2.12 au point 7.4. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

1.3. 2023-04-212 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 MARS 2023 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mars 2023 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 2023-04-213 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 29 
MARS 2023 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 29 mars 2023 rédigé 
par le directeur général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 mars 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de mars 2023; 
 
- Procès-verbal d’une correction selon l’article 202.1 du Code municipal du 

Québec - Résolution numéro 2023-03-204 intitulée « Adoption du projet de 
règlement numéro 955-2 modifiant le Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) concernant les limites 
des zones de PIIA; 

 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

2.3. 2023-04-214 
PROLONGATION DE L'APPLICATION DU CODE D'ÉTHIQUE VOLONTAIRE POUR LA 
NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS - SAISON 
ESTIVALE 2023  

 
Considérant que  le bilan des signalements de la saison estivale 2022 démontre 

que le Code d'éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs a été respecté par 
la majorité des usagers; 

 
Considérant que  le conseil municipal est d'avis qu'il est opportun de prolonger 

l'application du Code d'éthique volontaire pour la saison 
estivale 2023 afin de rendre plus sécuritaire la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil prolonge l'application du Code d'éthique volontaire pour la navigation 
et la baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs, lequel document est joint à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Que la Municipalité demande aux usagers des lacs de la Chaîne-des-Lacs de 
respecter ce Code d'éthique volontaire. 
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Qu’un bilan soit effectué par la Municipalité à la fin de la saison estivale soit au 
cours du mois de septembre 2023 afin de conclure sur l'efficacité dudit Code 
d'éthique volontaire. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.4. 2023-04-215 
AUTORISATION DE SIGNATURE - SERVITUDES DE BELL ET HYDRO-QUÉBEC - 
PROJET BOUVREUIL 

 
Considérant la construction récente d'infrastructures de rue, d'aqueduc et 

d'égout dans le secteur Bouvreuil (rues du Héron et de la Muse); 
 
Considérant que la compagnie Bell doit installer des lignes de 

télécommunication et que la compagnie Hydro-Québec doit 
installer des lignes de distribution d'énergie électrique, soit 
aériennes, soit souterraines ou les deux (2), comprenant 
notamment les poteaux, haubans, câbles, fils, ancres, 
supports, conduits, piédestaux, puits d'accès et tous autres 
appareils ou accessoires qu'elles jugeront nécessaires ou utiles; 

 
Considérant que la Municipalité est propriétaire des lots numéros 6 500 097 et 

6 500 098 du cadastre du Québec sur lesquels les services 
d'utilités publiques (Bell et Hydro-Québec) seront installés; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de servitude à intervenir avec les compagnies Bell et Hydro-Québec 
(aérien et souterrain) sur les lots numéros 6 500 097 et 6 500 098 du cadastre du 
Québec, joint à la présente résolution comme si au long reproduit. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.5. 2023-04-216 
ADHÉSION DE LA VILLE DE STANSTEAD À L'ENTENTE INTERMUNICIPALE SUR 
L'INSPECTION FORESTIÈRE 

 
Considérant que la Ville de Stanstead souhaite adhérer à l’entente 

intermunicipale sur l’inspection forestière en vigueur entre la 
MRC de Memphrémagog et les municipalités d’Austin, Eastman, 
Canton de Hatley, Hatley, Ville de Magog, Canton d’Orford, 
Canton de Potton, Canton de Stanstead, Stukely-Sud, Sainte-
Catherine-de-Hatley, Bolton-Est et Ogden; 

 
Considérant que l’entente permet l’adhésion de nouvelles municipalités à la 

condition d’obtenir l’assentiment des parties déjà à l’entente; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’acquiescer à la demande d’adhésion de la Ville de Stanstead à l’entente 
d’inspection forestière aux conditions prévues à l’annexe « M », laquelle est jointe 
à la présente et fera partie intégrante de l’entente intermunicipale en matière 
d’inspection forestière sur l’accord unanime des parties toujours à l’entente.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2023-04-217 
AIDE FINANCIÈRE - FÊTE DE LA PÊCHE À LA CHAÎNE-DES-LACS - 2023 

 
Considérant que l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs demande une 

aide financière pour l'organisation de la Fête de la pêche qui 
aura lieu le 3 juin 2023; 

 
Considérant que cette activité découle d'une initiative du ministère de la Forêt, 

de la Faune et des Parcs, du programme pêche en herbe et du 
programme d'ensemencement pour une relève à la pêche; 

 
Considérant que cette activité sera accessible à tous les citoyens d'Orford; 
 
Considérant que cette journée sera une occasion de découvrir, ou de 

redécouvrir, le plaisir de se trouver dans la nature et de 
profiter de notre patrimoine tout en s'adonnant à une activité 
saine, stimulante et enrichissante; 

 
Considérant que le conseil désire contribuer à cet évènement; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De remettre un montant de 1 000 $ à l'Association des riverains de la Chaîne-des-
Lacs pour l'organisation de la Fête de la pêche le 3 juin 2023, montant étant puisé 
à même le fonds général. 
 
Que l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs s'engage à remettre un bilan 
de l'activité à la Municipalité après la tenue de l'évènement. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.7. 2023-04-218 
DEMANDE AUPRÈS DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG POUR UNE DEMANDE DE 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX 
INITIATIVES CULTURELLES DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG - VENDREDIS 
MUSICAUX D'ORFORD 

 
Considérant que cet été le conseil municipal désire en plus des six (6) semaines 

de concerts prévues par les académiciens d'Orford Musique, 
ajouter quatre (4) semaines de prestations supplémentaires en 
variant les styles musicaux afin de rejoindre le plus grand 
nombre de personnes possible; 

 
Considérant que l'objectif de ces vendredis musicaux est de renforcir la vie 

communautaire d'Orford en créant une habitude chez les 
citoyens; 

 
Considérant que ce projet devient le meilleur moyen de rendre la culture 

accessible à tous, l'objectif étant également en majorité de 
favoriser les artistes de la région; 

 
Considérant que les concerts seront jumelés avec d'autres activités et se 

dérouleront dans le parc de la Rivière-aux-Cerises du 23 juin au 
27 août 2023; 

 
Considérant que la Municipalité est en accord avec ce projet; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’appuyer la demande de financement du projet des « Vendredis musicaux 
d'Orford », au montant de 2 500 $, présenté à la MRC de Memphrémagog.  
 
Que la Municipalité s'engage à débourser un montant de 2 500 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tout 
document pouvant donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.8. 2023-04-219 
APPUI À L'ORGANISME CHAMBRE DE COMMERCE MEMPHRÉMAGOG DANS SES 
DÉMARCHES AUPRÈS DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG POUR UNE DEMANDE DE 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX 
INITIATIVES CULTURELLES DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG - PROJET ORFORD 
RHAPSODIE 

 
Considérant qu' en collaboration avec Orford Musique et l'Orchestre 

symphonique de Sherbrooke (OSS), le projet « Orford 
Rhapsodie » consiste en la finalisation et l'orchestration d'une 
« Ode musical » de douze (12) minutes en quatre (4) 
mouvements, en hommage à la belle région d'Orford, dans le 
but de réaliser une prestation d'orchestre de l'OSS lors d'un 
spectacle qui aura lieu dans la grande salle de spectacle 
d'Orford Musique à l'hiver 2024; 

 
Considérant que pendant le spectacle, sur grand écran derrière l'OSS, sera 

projeté en synchro un court métrage de qualité professionnelle 
illustrant les plus grandes beautés d'Orford; 

 
Considérant que l'objectif de ce projet est de profiter de la pièce orchestrale 

« Orford Rhapsodie » pour créer un évènement spectacle de 
type « Orford cinq (5) sens »; 

 
Considérant que la Municipalité désire appuyer ce projet;  
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’appuyer la demande de financement du projet Orford Rhapsodie au montant de 
1 500 $, présenté à la MRC de Memphrémagog.  
 
Que la Municipalité s'engage à débourser un montant de 1 500 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser le directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tout 
document pouvant donner effet à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.9. 2023-04-220 
AUTORISATION DE DIFFÉRENTES ACTIVITÉS LORS DES CONCERTS DANS LE PARC 
DE LA RIVIÈRE-AUX-CERISES LES VENDREDIS DU 23 JUIN AU 25 AOÛT 2023 

 
Considérant que lors des concerts dans le parc de la Rivière-aux-Cerises les 

vendredis, la Municipalité désire autoriser d'autres types 
d'activités soit la présence de producteurs locaux en mode 
éphémère, des camions de cuisine de rues ou une buvette; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité autorise, du 23 juin au 27 août 2023, la tenue de différentes 
activités pendant les concerts dans le parc de la Rivière-aux-Cerises les vendredis. 
 
Qu'une autorisation au préalable de chacune des activités soit obtenue de la 
Municipalité.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.10. 2023-04-221 
AUTORISATION D'UNE EXPOSITION VANLIFE À LA CORPORATION SKI ET GOLF 
MONT-ORFORD - 27 MAI 2023 

 
Considérant que  la Corporation ski et golf Mont-Orford prévoit, le 27 mai 2023, 

une exposition de kiosque de Van aménagé et de kiosque 
d'équipements et d'accessoires sur le site au du Centre de ski; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
 
D’autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford à permettre l'accès à son site du 
Centre de ski pour la tenue de l'exposition Vanlife qui aura lieu le 27 mai 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.11. 2023-04-222 
DESTRUCTION DE DOCUMENTS D'ARCHIVES 

 
Considérant que  le système de classement de la Municipalité suit les règles du 

plan de classification et du calendrier de conservation produits 
en respect de la Loi sur les archives et du Règlement sur le 
calendrier de conservation; 

 
Considérant que  plusieurs dossiers peuvent être détruits en respect des règles à 

suivre et que l’administration municipale ne s’objecte pas à 
leur destruction; 

 
Considérant que  le conseil a pris connaissance de la liste de destruction datée 

d'avril 2023; 
 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que le conseil municipal ne s’objecte pas à la destruction des dossiers d’archives 
énumérés dans le document intitulé - Liste de destruction des documents 2023 
d'avril 2023, dont copie est annexée à la présente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2023-04-223 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 757 611,91 $ en date du 31 
mars 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.1. 2023-04-224 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-10-344 INTITULÉE - 
CONTRIBUTION POUR FINS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que  la demande de permis de lotissement de M. Paul Gilbert (Lot 

numéro 3 576 835) a été annulée; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De retirer du tableau de la résolution numéro 2022-10-344 à la section « Projets 
d'opérations cadastrales », la ligne au complet de M. Paul Gilbert (lot numéro 
3 576 835). 
 
De modifier la résolution numéro 2022-10-344 en conséquence. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.2. 2023-04-225 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME CAROLINE ROY ET M. CARL RIOUX, LOT NUMÉRO 3 787 
104 DU CADASTRE DU QUÉBEC (38, RUE DU BOURGEON) - ZONE RUR126 

 
Considérant qu' à la dernière séance du conseil municipal, tenue le 6 mars 2023, 

la présente résolution a été rejetée et doit être représentée au 
conseil pour décision;  

 
Considérant que les requérants, Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux, souhaitent 

obtenir l’autorisation d’installer une piscine hors-terre dans la 
cour avant de leur terrain. Le projet prévoit cependant une 
implantation de la piscine qui n’est pas conforme à la 
réglementation en vigueur. Les propriétaires s’adressent donc 
à la Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation 
mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent que soit permis 
d’installer une piscine hors-terre dans la cour avant du terrain, 
à des distances approximatives de 21 mètres de l’emprise de la 
rue de la Goudrelle et de 31 mètres de l’emprise de la rue du 
Bourgeon, alors que l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement autorise les piscines dans les cours 
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latérales et arrière, ainsi que dans la cour avant lorsque celles-
ci sont situées à 100 mètres et plus de l’emprise de rue; 

 
Considérant que les requérants se sont présentés à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) et ceux-ci ont apporté des 
précisions supplémentaires aux membres du comité tout en 
répondant aux questions de ces derniers; 

 
Considérant que le projet prévoit l’installation d’une piscine hors-terre de 15 

pieds de diamètre, dont les parois de celle-ci sont d’une 
hauteur minimale de 1,2 mètre; 

 
Considérant que le terrain est composé d’un lot en coin et il possède une 

superficie de 5 138 m2; 
 
Considérant que le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 permet 

l’implantation d’une piscine dans les cours latérales et arrière 
du terrain; 

 
Considérant que la pente du terrain dans la cour latérale du côté ouest et dans 

la cour arrière est faible (± 5 % à 6 %);  
 
Considérant la réglementation en vigueur ainsi que les plans et documents 

soumis au conseil municipal, tout porte à croire qu’il est 
possible pour les requérants d’implanter la piscine en 
conformité à la réglementation municipale, c’est-à-dire dans la 
cour latérale du côté ouest ou dans la cour arrière du terrain; 

 
Considérant que selon l’article 2.1 du Règlement numéro 363, l’application des 

dispositions des règlements de zonage et de lotissement doit 
causer un préjudice sérieux aux requérants pour qu’une 
dérogation mineure puisse être accordée; 

 
Considérant que les requérants n’ont pas su démontrer en quoi ils subissent un 

préjudice sérieux par l’application de la réglementation alors 
qu’il existe des scénarios alternatifs pour le projet 
d’implantation de la piscine; 

 
Considérant que le conseil municipal se questionne sur l’aspect mineur ou 

majeur de l’objet de la demande alors que la réglementation 
permet l’installation d’une piscine dans la cour avant 
uniquement lorsqu’elle est située à 100 mètres ou plus de 
l’emprise de rue. Dans le présent cas, la piscine est prévue à 
plus ou moins 21 mètres de l’emprise d’une rue, ce qui 
représente un très grand écart entre la norme d’implantation 
et la distance demandée; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, du terrain visé, du projet et 
de la réglementation en vigueur; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal, dans une proportion majoritaire, d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure, le tout 
conditionnellement à ce qu’aucun commentaire des voisins ne 
vienne démontrer un non-respect du critère d’analyse portant 
sur le droit de jouissance des propriétés voisines; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
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Considérant que lors d'un atelier de travail récent, le conseil a été informé que 
les demandeurs désiraient apporter de nouveaux éléments à 
considérer dans la prise de décision; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De reporter la décision de la présente dérogation mineure à une séance 
ultérieure. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME VÉRONIQUE ÉMOND ET M. JEAN DESCHAMPS 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 577 704, SITUÉ AU 56, CHEMIN DAIGLE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 mars 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Véronique Émond et M. Jean Deschamps, pour le lot numéro 3 577 704 du 
cadastre du Québec dans la zone RL152 (56, chemin Daigle) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 

4.4. 2023-04-226 
DÉCISION DU CONSEIL D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE 
PAR MME VÉRONIQUE ÉMOND ET M. JEAN DESCHAMPS, LOT NUMÉRO 3 577 704 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (56, CHEMIN DAIGLE) - ZONE RL152  

 
Considérant que les requérants, Mme Véronique Émond et M. Jean Deschamps, 

souhaitent obtenir l’autorisation de reconstruire leur bâtiment 
principal (résidence) sur le lot numéro 3 577 704 (56, chemin 
Daigle). Le projet d’implantation du bâtiment projeté prévoit 
cependant deux (2) éléments qui ne sont pas conformes à la 
réglementation. Les propriétaires s’adressent donc à la 
Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent : 
 

- que soit réduite à 17,9 mètres la distance minimale entre le 
bâtiment principal projeté et le lac Brompton alors que le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une 
distance minimale de 20 mètres entre cette construction et 
le lac. La différence est de 2,1 mètres; 

- que soit réduite à 3,9 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal alors que le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 exige une 
distance minimale de 5 mètres entre cette construction et 
l’emprise de rue. La différence est de 1,1 mètre; 

 
Considérant les dimensions du terrain dont plus particulièrement la 

profondeur de ± 32 mètres, les marges de recul minimales et la 
distance minimale par rapport au lac; 
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Considérant que le bâtiment projeté possède une superficie au sol similaire à 

celui existant et il est prévu sensiblement au même endroit, 
tout en s’éloignant légèrement du lac; 

 
Considérant qu’ il n’y a aucun empiètement des travaux dans la rive; 
 
Considérant que le chemin Daigle est une impasse et il y a très peu de circulation 

à cet endroit; 
 
Considérant le cadre bâti dans le secteur (notamment des bâtiments situés 

près de la rue sur les propriétés voisines); 
 
Considérant les dimensions modestes du bâtiment principal projeté (24 

pieds x 34 pieds); 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande est mineure, étant donné le faible 
écart entre les normes d’implantation et les distances 
demandées ainsi que dû à l’emplacement du bâtiment projeté 
par rapport à celui existant et à la superficie au sol; 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé le 8 mars 2023 une lettre aux voisins 

concernés et celle-ci n’a reçu, à ce jour, aucun commentaire à 
cet effet; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, du terrain visé, de la 
localisation des bâtiments existants, des terrains voisins, de la 
réglementation en vigueur et du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 
· que soit réduite à 17,9 mètres la distance minimale entre le bâtiment 

principal projeté et le lac Brompton alors que le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 exige une distance minimale de 20 mètres entre cette 
construction et le lac. La différence est de 2,1 mètres; 

· que soit réduite à 3,9 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal alors que le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 exige une distance minimale de 5 mètres entre cette construction et 
l’emprise de rue. La différence est de 1,1 mètre. 

 
Le tout pour la propriété située au 56, chemin Daigle, lot 3 577 704, zone RL152. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Véronique Émond et M. Jean 
Deschamps. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.5. 2023-04-227 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
GABRIELLE LEFEBVRE AYOTTE - LOT NUMÉRO 6 506 090 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DE LA TERRASSE) - ZONE RUR151 

 
Considérant que la requérante, Mme Gabrielle Lefebvre Ayotte, souhaite obtenir 

une autorisation de la Municipalité pour aménager sur le lot 
6 506 090 une aire de stationnement (accès, allée et cases de 
stationnement) à un endroit où la pente de terrain est 
supérieure à 15 %, soit 23,2 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet d’aménagement en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que toute intervention 
doit être planifiée de manière à diminuer l’empiétement dans 
les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, tout en minimisant 
les endroits remaniés ou décapés;  

 
Considérant que selon les données dont dispose actuellement la Municipalité, 

l’accès et l’allée de stationnement prévus à partir de la rue de 
la Terrasse sont prévus à l’endroit qui présente la pente de 
terrain la plus forte le long de la ligne avant du lot, soit une 
pente de ± 23 %;  
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Considérant que tout porte à croire qu’il existe des scénarios alternatifs pour 
l’aménagement de l’accès et de l’allée de stationnement à des 
endroits où la pente de terrain serait plus faible. À cet effet, la 
requérante, ou sa mandataire, fut questionnée sur le sujet et 
aucun inconvénient ni problématique n’a été soulevée à la 
Municipalité pour les scénarios alternatifs, mis à part un souci 
de minimiser la coupe de quelques arbres; 

 
Considérant que la requérante, ou sa mandataire, affirme la nécessité de 

procéder à des travaux de remblai, soit trente (30) camions de 
roches sont prévus pour remonter la pente du terrain à l’endroit 
de l’accès projeté; 

 
Considérant la présence d’arbres le long de la ligne avant et l’aire déboisée 

dans la partie centrale du terrain; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) estime que le projet 

respecte les objectifs et critères du PIIA si la requérante venait 
qu’à démontrer à la Municipalité une impossibilité d’aménager 
un accès ailleurs le long de la ligne avant du lot ou démontrer 
les inconvénients liés aux scénarios alternatifs, soit aux 
endroits où la pente de terrain est plus faible; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA relatif à l’aménagement d’une aire de 
stationnement (chemin d’accès), sous réserve de vérification 
des possibilités de déplacement du chemin d’accès à un endroit 
où la pente de terrain est plus faible; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA relatif aux travaux d’aménagement d’une aire 
de stationnement (chemin d’accès) à un endroit où la pente de terrain est de 
23,2 %. 
 
Le tout pour le lot 6 506 090, adjacent à la rue de la Terrasse, zone Rur125. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Gabrielle Lefebvre Ayotte. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.6. 2023-04-228 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
DANIEL LAMBERT - LOT NUMÉRO 6 226 961 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(ADJACENT À LA RUE DE LA FOULÉE ET DU CHEMIN DE LA MONTAGNE) - ZONE 
R40 

 
Considérant que le requérant M. Daniel Lambert a présenté en 2022 un projet 

de PIIA à la Municipalité visant à obtenir l’autorisation de 
construire un bâtiment principal de six (6) unités de logement 
ou d’hébergement sur chacun des deux (2) lots situés près de 
l’intersection de la rue de la Foulée et du chemin de la 
Montagne, soit plus précisément sur les lots numéros 6 225 961 
et 6 225 962; 

 
Considérant que le conseil municipal a approuvé le 6 juin 2022 (résolution 

numéro 2022-06-215) le projet de PIIA présenté par le 
requérant; 
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Considérant que le requérant souhaite maintenant obtenir l’autorisation de la 

Municipalité pour apporter une modification au projet, soit 
pour inverser horizontalement le modèle de bâtiment prévu sur 
le lot 6 225 961 ainsi que déplacer la remise sur le terrain en 
direction est; 

 
Considérant que la modification a pour effet de rendre la grande véranda moins 

visible à partir des voies de circulation publiques, en particulier 
pour les vues à partir du chemin de la Montagne; 

 
Considérant qu’ aucune modification n’est apportée aux dimensions du 

bâtiment ni aux matériaux de revêtement extérieur et à l’aire 
de stationnement; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’accepter le présent projet de PIIA relatif aux modifications apportées au projet, 
soit l’inversion horizontale du modèle du bâtiment principal et le déplacement de 
la remise sur le terrain. 
 
Le tout pour le lot numéro 6 225 961, adjacent à la rue de la Foulée, zone R40. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel Lambert. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.7. 2023-04-229 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
EVENS CORNEIL ET M. NORBERT STIEVENARD (MANDATAIRE MARC-ANTOINE 
PINARD) - LOT NUMÉRO 3 786 619 DU CADASTRE DU QUÉBEC (2387, CHEMIN 
DU PARC) - ZONE C2 

 
Considérant que les requérants, M. Evens Corneil et M. Norbert Stievenard, 

souhaitent obtenir une autorisation de la Municipalité pour 
l’installation de deux (2) enseignes commerciales, l’une sur 
poteaux et l’autre posée à plat sur le bâtiment situé sur le lot 
3 786 619 dans le cœur villageois; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne prévoit les caractéristiques suivantes : 
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Enseigne sur poteaux : 
 
- matériau : bois; 
- dimensions : 1,5 m x 1,98 m = 2,97 m2; 
- enseigne recto verso; 
- utilisation de la structure existante; 
- les informations sont gravées dans le bois; 
 
Enseigne posée à plat : 
 
- matériau : alupannel; 
- superficie : 0,72 m2; 
- écriture blanche sur fond noir; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes au sol s’harmonisent avec le bâtiment 
principal; 

 
Considérant que selon le comité consultatif d’urbanisme, les matériaux et les 

couleurs de l’enseigne s’harmonisent bien à celles du bâtiment 
principal et des autres constructions dans le cœur villageois; 

 
Considérant que l’éclairage est dirigé vers le bas; 
 
Considérant que l’enseigne sur poteaux sert à l’affichage de deux (2) commerces 

(enseigne commune). Les dimensions sont jugées raisonnables 
pour une telle enseigne et cela contribue à une intégration 
harmonieuse dans le cœur villageois; 

 
Considérant que l’enseigne sur le bâtiment est de faible superficie; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent projet de PIIA relatif à 
l’installation de deux (2) enseignes commerciales; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à l’installation de deux (2) enseignes 
commerciales. 
 
Le tout pour la propriété située au 2387, chemin du Parc, lot 3 786 619, zone C2. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Evens Corneil et M. Norbert Stievenard. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.8. 2023-04-230 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA - RÉNOVATION - 
SOUMISE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOTS NUMÉROS 6 104 
583 ET 5 175 298 (2304, CHEMIN DU PARC) - ZONE P1 

 
Considérant que la Municipalité souhaite transformer une partie du bâtiment de 

services situé dans le Parc de la Rivière-aux-Cerises afin d’y 
aménager un local principalement pour des fins 
administratives. Pour ce faire, des travaux de rénovation 
extérieure doivent être réalisés sur le bâtiment municipal situé 
au 2310, chemin du Parc; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet de rénovation extérieure se résume comme suit : 
 

- retirer la porte de garage située sur la façade ouest (côté de 
la rivière) du bâtiment de services; 

- remplacer ladite porte par une fenêtre avec un contour noir 
et en utilisant un matériau de revêtement extérieur en bois 
de la marque Maibec, de la même couleur que celle que l’on 
retrouve sur cette façade du bâtiment; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) vise : 
 

- à assurer une qualité bâtie supérieure pour toute 
intervention sur le site; 

- à renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du cœur 
villageois; 

- une harmonie des volumes, formes, couleurs et matériaux 
au niveau de l’architecture; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent projet de PIIA relatif aux 
travaux de rénovation extérieure sur le bâtiment situé au 2310, 
chemin du Parc; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux de rénovation extérieure 
sur le bâtiment de services situé dans le Parc de la Rivière-aux-Cerises. 
 
Le tout pour la propriété située au 2304-2310, chemin du Parc - Lots 6 104 583 et 
5 175 298, dans la zone P1. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.9. 2023-04-231 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA - AFFICHAGE - 
SOUMISE PAR LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD - LOTS NUMÉROS 6 104 
583 ET 5 175 298 (2304, CHEMIN DU PARC) - ZONE P1 

 
Considérant que la Municipalité et le Jardin collectif Orford ont un projet 

d'affichage dans le Parc de la Rivière-aux-Cerises; 
 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’affichage se résume comme suit : 
 

- enseigne sur poteaux; 
- utilisation de l'enseigne existante en aluminium (structure 

existante) située à l’entrée sud du parc municipal; 
- l'affiche est prévue au verso du panneau municipal (aucune 

affiche actuellement); 
- même dimensions, couleurs et design que celle existante 

(celle de la Municipalité relative au Parc de la Rivière-aux-
Cerises); 

- affiche identifiant le Jardin collectif Orford; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes s’harmonisent avec les constructions 
existantes; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent projet de PIIA relatif à 
l’affichage; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux d’affichage dans le Parc 
de la Rivière-aux-Cerises. 
 
Le tout pour la propriété située au 2304-2310, chemin du Parc - Lots 6 104 583 et 
5 175 298, dans la zone P1. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.10. 2023-04-232 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d'espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces naturels ou encore une combinaison des 
deux (2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts comme suit, le 
tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements : 
 
Projets de construction 
 

 
 
 

Nom des 
propriétaires 

 
 
 

Secteur / 
Rue 

 
 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains 
de jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au fonds 

de parc, de 
terrains de 

jeux et 
d'espaces 

naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

DESIGN RUSTIK 
INC. / 

DANIELLE DAME 

Chemin de 
la Chaîne-

des- 
Lacs 

(# 605) 
 

3 856 900 
 

0 m2 

Contribution 
exigée en 

argent / Valeur 
au rôle 

d’évaluation 
foncière 

uniformisée en 
2023 

 
(5 % = 

5 573,90 $) 

 
N/A 
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TOMMY 
MCCUTCHEON 

Rue du 
Poète 
(# 125) 

 
4 232 417 

 
0 m2 

 
Contribution 

exigée en 
argent / Valeur 

au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée en 

2023 
 

(5 % = 5 282 $) 

 
N/A 

GABRIELLE 
LEFEBVRE AYOTTE 

Rue de la 
Terrasse 
(# 76) 

6 506 090 0 m2 

Contribution 
exigée en 

argent / Valeur 
au rôle 

d’évaluation 
foncière 

uniformisée en 
2023 

 
(5 % = 

4 218,65 $) 

N/A 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

5.1. 2023-04-233 
SUBVENTIONS À DIFFÉRENTS ORGANISMES DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE 
SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU 
MILIEU 

 
Considérant la Politique de soutien financier à l'action environnementale 

des organismes du milieu, qui établit les règles communes de 
présentation des demandes et du processus de traitement de 
celles-ci; 

 
Considérant que plusieurs organismes ont présenté des demandes pour l'année 

2023; 
 
Considérant que le conseil municipal est favorable à contribuer; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser à l'Association des propriétaires pour la protection du lac Brompton 
(APLB), dans le cadre du volet 3, une subvention de 25 000 $ pour les projets 
suivants : 
 
· bâchage avec toiles synthétiques pour poursuivre leur certificat 

d’autorisation; 
· arrachage manuel par des plongeurs autour de tous les sites bâchés au cours 

des trois (3) dernières années et les autres sites; 
· modélisation des courants du lac pour connaître le déplacement des 

fragments du myriophylle à épis (MAE) aux estacades dans le marais afin de 
déterminer si elles sont positionnées adéquatement;  

· projet de recherche avec l’Université Bishop’s utilisant un drone marin pour 
répertorier les plantes aquatiques et autre projet pour mesurer le taux 
d’oxygène dans les herbiers avec bouées profileuses. 

 
Ledit montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 
D'autoriser à l'Association des riverains de la Chaîne-des-lacs (ARCDL), dans le cadre 
du volet 3, une subvention de 25 000 $ afin d'exécuter entièrement la phase 1 de la 
lutte au myriophylle à épis. 
 
Ledit montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
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Dans le cadre du volet 1 une subvention de 313 $ afin de prélever et analyser des 
échantillons dans le cadre du Réseau de surveillance volontaire des lacs (RSVL) des 
quatre (4) lacs de la Chaîne-des-Lacs. 
 
D'autoriser à l'Association des riverains du lac Bowker, dans le cadre des volets 1 et 
2, une subvention de 2 917 $ pour les projets suivants : 
 
- prévention et contrôle des espèces exotiques envahissantes (EEE) : 
 

o aspect prévention; ce projet vise en un premier temps à établir des 
herbiers aquatiques du lac soit les types, leurs emplacements et la 
détermination de leur dominance. Ce portrait sera réalisé par le 
Regroupement des associations pour la protection de 
l’environnement des lacs et des bassins versants (RAPPEL) et servira 
par la suite à ce que leurs spécialistes forment les bénévoles;  

o aspect sensibilisation; poursuivre et bonifier la sensibilisation sur les 
bonnes pratiques; 

 
- analyse de l'eau avec un suivi avec le RSVL. 
 
D'autoriser à l'Association pour la protection du lac Écluse (APPLÉ), dans le cadre du 
volet 1, une subvention de 1 116 $ pour trois (3) campagnes d'échantillonnages aux 
deux (2) principaux tributaires et au milieu du lac dans le but de déterminer les 
niveaux de coliformes fécaux, de matières en suspension, le taux de phosphore et 
la chlorophylle. 
 
D'autoriser le Syndicat des copropriétaires des Cèdres d'Orford, dans le cadre du 
volet 2, une subvention de 4 601 $ pour les projets suivants : 
 
· le projet 1 sera l'élaboration d'un plan d'action pour le contrôle du roseau 

commun ainsi que pour l'évaluation de l'état des bandes riveraines de l’étang 
des Cèdres. Les travaux pour le roseau commun incluront un relevé de 
terrain pour définir les caractéristiques des colonies de roseaux communs 
(superficie, estimation de la densité, espèces présentes dans la colonie, 
terrestre versus aquatique), la production d'une carte de localisation des 
colonies et l'élaboration d'un plan de contrôle incluant une estimation des 
coûts de réalisation; 

· le projet 2 consiste à installer de la signalisation; 
· le projet 3 sera de la sensibilisation pour les EEE. Les travaux pour la 

caractérisation des bandes riveraines incluront l'évaluation de leur état 
(problématique d'érosion, couverture végétale, etc.), la production d'un 
plan et d'un rapport sur l'état de la situation ainsi que des recommandations 
et un plan sommaire d'aménagement spécifiant les choix d'arbres et 
d'arbustes pour améliorer ou bonifier la bande riveraine. 

 
D'autoriser l'Association des propriétaires du lac des Français, dans le cadre du volet 
1, une subvention de 10 000 $ pour le projet suivant : 
 
 - réaliser dès maintenant les recommandations prescrites par l'ingénieur et le 

ministère afin de mettre aux normes l'infrastructure (barrage).  
 
D'autoriser l'Association des propriétaires du lac Stukely (APELS), dans le cadre du 
volet 1, une subvention de 2 420 $ pour le remplacement de trois (3) bouées et le 
remplacement de l'affichage sur les bouées. 
 
D'autoriser Mme Line Grenier, coordonnatrice en environnement, inspection et 
permis à signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
Lesdits montants étant puisés à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2023-04-234 
CONTRAT POUR LA FOURNITURE ET LE TRANSPORT DE GRANULAT MG 20B 
POUR L'ANNÉE 2023 - DV-421 

 
Considérant que  la Municipalité possède plus de 63 km de chaussée dont la 

surface de roulement est non revêtue; 
 
Considérant que  plusieurs de ces surfaces de roulement ont besoin de 

rechargement de granulat concassé de calibre MG 20b; 
 
Considérant que  la Municipalité désire acheter 6 000 tonnes de granulats 

concassés; 
 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-421 a été publié par le système électronique SEAO, le 9 mars 
2023; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montants 

Sintra inc. 195 876,01 $ 

Construction DJL 184 633,18 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 145 224,92 $ 

Couillard construction 193 675,39 $ 

Déneigement GSD inc. 190 239,93 $ 

Excavation LG 172 462,50 $ 

 
Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acheter de la compagnie Normand Jeanson excavation inc., 6 000 tonnes de 
granulats concassées MG 20b. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 145 224,92 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

6.2. 2023-04-235 
CONTRAT POUR LA FOURNITURE, LE TRANSPORT ET L'ÉPANDAGE D'ABAT-
POUSSIÈRE SUR LES RUES GRAVELÉES POUR L'ANNÉE 2023 - DV-422 

 
 
Considérant  la présence de plus de 63 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 
 
Considérant que  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité d’air 

et de préservation de l’état de la chaussée, il est nécessaire de 
contrôler le soulèvement de poussière créé lors du passage des 
véhicules sur ces routes; 
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Considérant  les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 
l’épandage d’abat-poussière liquide selon le devis DV-422, à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Multi Routes inc. 123 310,69 $ 

Les entreprises Bourget inc. 114 975,00 $ 

Groupe Somavrac 111 410,78 $ 

 
Considérant que  la compagnie Groupe Somavrac est le plus bas soumissionnaire 

conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De mandater la compagnie Groupe Somavrac pour la fourniture et l’épandage d’une 
quantité maximale de 250 000 litres d’abat-poussière de type chlorure de calcium 
35 % liquide sur les rues gravelées de la Municipalité, conformément aux dispositions 
du DV-422. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 111 410,78 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

6.3. 2023-04-236 
CONTRAT POUR LE RECHARGEMENT DES RUES DE LA SÈVE, DE L'ÉCORCE, DU 
BOURGEON, DE LA GOUDRELLE ET DE L'AUBIER - DV-423 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder au rechargement des rues de la 

Sève, de l'Écorce, du Bourgeon, de la Goudrelle et de l'Aubier; 
 
Considérant que les travaux comportent la mise en forme de la surface de 

roulement existante, suivi du rechargement granulaire, 
l'application de chlorure de calcium et le compactage sur un 
longueur totale approximative de 2 225 mètres; 

 
Considérant qu' un appel d'offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-423 a été publié par le système électronique SEAO, le 13 
mars 2023; 

 
Considérant que les entreprises suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montant 

Excavation LG inc. 154 187,45 $ 

Couillard excavation ltée 161 933,67 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 113 547,99 $ 

Sintra inc. – Région Estrie 156 361,92 $ 

Excavation Désourdy inc. 154 949,79 $ 

Groupe Lapalme inc. 130 856,73 $ 
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Considérant que la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 

soumissionnaire conforme; 
 
Considérant les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De mandater la compagnie Normand Jeanson excavation inc. afin de procéder aux 
travaux de rechargement des rues de la Sève, de l'Écorce, du Bourgeon, de la 
Goudrelle et de l'Aubier conformément au document d’appel d’offres DV-423 et à 
la soumission déposée le 3 avril 2023. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 113 547,99 $, toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même la réserve financière dédiée à la voirie 
locale. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2023-00-02 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

6.4. 2023-04-237 
CONTRAT POUR LA CARACTÉRISATION ÉCOLOGIQUE DE SITE POUR LES 
TRAVAUX DE RELOCALISATION D'UN TRONÇON DE LA PISTE CYCLABLE LA 
MONTAGNARDE - SEGMENT D 

 
Considérant qu’ une caractérisation écologique est nécessaire pour localiser, 

délimiter et caractériser les milieux humides et hydriques 
susceptibles d’être présents sur la piste cyclable; 

 
Considérant qu’ une banque de quinze (15) heures est requise pour assurer un 

support en lien avec les démarches menant à l’obtention d’une 
autorisation ministérielle; 

 
Considérant  les demandes de prix effectuées auprès de firmes, à savoir : 
 

Compagnies Montants 

Groupe Hémisphères 9 772,88 $ 

Enviro Guide A. L. 9 117,52 $ 

 
Considérant que la firme Enviro-Guide A. L. est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De conclure un contrat avec la firme Enviro-Guide A. L. afin de procéder à la 
caractérisation écologique de site. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 9 117,52 $ toutes taxes 
incluses, montant puisé à même le Règlement d’emprunt numéro 961 décrétant 
une dépense et un emprunt de 590 000 $ pour des travaux de reconstruction d’une 
partie de la rue de la Terrasse et des travaux de relocalisation d’un tronçon de la 
piste cyclable la Montagnarde. 
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D'abroger à toutes fins que de droit la résolution numéro 2021-09-310 intitulée 
« Mandat - Caractérisation écologique de site pour les travaux de relocalisation d'un 
tronçon de piste cyclable - Segment D (Environnement PH inc.) ». 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

7.1. 2023-04-238 
FORMATION POUR LES POMPIERS - MAINTIEN DE COMPÉTENCE 

 
Considérant que  les pompiers doivent suivre une formation en maintien de 

compétence selon le programme du ministère de la Santé et 
des Services sociaux; 

 
Considérant  l'offre de service de la compagnie Formation Promédic;  
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la compagnie Formation Promédic pour la formation des pompiers de 
la Municipalité en maintien de compétences selon le programme du maintien des 
compétence 2023 du ministère de la Santé et des Services sociaux. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense estimée à 3 600 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

7.2. 2023-04-239 
ENTRETIEN ET NETTOYAGE DES HABITS DE COMBAT DU SERVICE DES INCENDIE 
- L'ARSENAL 

 
Considérant que la Municipalité se doit de faire nettoyer environ quarante (40) 

habits de combat annuellement; 
 
Considérant que la Municipalité procède à la réparation d'environ vingt (20) 

habits de combat annuellement;  
 
Considérant que les frais de transport doivent être ajoutés à ces coûts; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser la compagnie l'Arsenal afin de procéder au nettoyage, aux réparations 
desdits habits de combat du service de sécurité incendie du Canton d'Orford incluant 
le transport pour un montant estimé à 9 152,01 $, montant étant puisé à même le 
fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

7.3. 2023-04-240 
MANDAT - MICHEL RICHER INC. POUR LA RÉALISATION D'UNE ÉTUDE D'ANALYSE 
DES DIFFÉRENTS SCÉNARIOS DE DESSERTE INCENDIE 

 
Considérant que l’Entente intermunicipale relative à divers services en matière 

incendie avec la Ville de Magog vient à échéance le 31 
décembre 2023;  
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Considérant la résolution numéro 399-2022 de la Ville de Magog par laquelle 
elle informe la Municipalité de son désir de mettre fin à 
l’entente intermunicipale de service de prévention des 
incendies; 

 
Considérant que la Municipalité a demandé une prolongation l’Entente 

intermunicipale relative à divers services en matière incendie 
afin de lui permettre d’étudier les différents scénarios de 
desserte qui s’offre à elle; 

 
Considérant que la Municipalité désire être accompagnée par un professionnel 

dans cet exercice;  
 
Considérant l’appel d’offre sur invitation réalisé auprès de deux (2) 

consultants;  
 
Considérant les propositions reçues à savoir : 
 

Compagnies Montants 

Michel Richer inc. 16 672,00 $ 

Raymond Chabot Grant Thornton 24 969,00 $ 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accorder le mandat de réalisation d’une étude d’analyse des différents scénarios 
de desserte incendie pour l’ensemble du territoire de la Municipalité du Canton 
d’Orford au consultant Michel Richer inc. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 16 672 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

7.4. 2023-04-241 
AUTORISATION AFIN DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DE L’AVENANT NUMÉRO 2 
À L’ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE À DIVERS SERVICES EN MATIÈRE 
INCENDIE AVEC LA VILLE DE MAGOG 

 
Considérant que  l’actuelle entente avec la Ville de Magog se termine le 31 

décembre 2023;  
 
Considérant qu’ avant son renouvellement, la Municipalité désire évaluer les 

différents scénarios de desserte qui s’offrent à elle et valider 
l’efficience de ceux-ci;  

 
Considérant que  la Municipalité souhaite réaliser un projet pilote afin d’assurer 

une garde interne à partir du 1er juillet 2023;  
 
Considérant que  les conclusions de cet essai ne seront pas connues avant une 

période minimale de dix-huit (18) mois;  
 
Considérant  le mandat accordé pour la réalisation d’une étude d’analyse 

des différents scénarios de desserte incendie;  
 
Considérant que  la Ville de Magog et la Municipalité du Canton d’Orford désirent 

modifier l’entente actuellement en vigueur afin de prolonger la 

durée de celle-ci, et ce, jusqu’au 30 juin 2025; 
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PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante ainsi que la 

greffière à signer, pour et au nom de la Municipalité, l’avenant numéro 2 à l’entente 

intermunicipale relative à divers services incendie avec la Ville de Magog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 942-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE DES ANIMAUX 
(MODIFICATION DES FRAIS DE GARDE ET DE TRANSPORT) 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 942-2.  Ce dernier a pour but de d'augmenter les frais 
de garde et de transport.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 3 
avril 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-9 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT LES RIVES AINSI QUE LES 
NORMES D'IMPLANTATION DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX EN BORDURE DU LAC 
ÉCLUSE 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Roxane 
Ouellet donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-9.  Ce dernier a pour but de limiter et de 
contrôler les interventions à proximité des plans d’eaux afin de favoriser la 
végétalisation des rives.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 3 
avril 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 

9.1. 2023-04-242 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 942-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE DES 
ANIMAUX (MODIFICATION DES FRAIS DE GARDE ET DE TRANSPORT) 

 
Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 942 afin 

d’augmenter les frais de garde et de transport; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné le conseiller Alain 

Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 3 avril 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 3 avril 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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D’adopter le projet de Règlement numéro 942-2 lequel statu et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 10.2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942 
 

L’article 10.2 intitulé « Frais de garde et de transport » du 
Règlement numéro 942 est modifié en remplaçant les deux (2) 
premiers alinéas par les suivants : 
 
« Les frais de garde sont de 22 $ par jour pour un chien et de 15 $ 
par jour pour un chat ou autre animal de la même taille. 
 
Les frais de transport d’un animal sont de 40 $ pendant les heures 
d’affaires de la SPA de l’Estrie et de 65 $ hors des heures d’affaires. » 
 

 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2023-04-243 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-9 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT LES RIVES 
AINSI QUE LES NORMES D'IMPLANTATION DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX EN 
BORDURE DU LAC ÉCLUSE 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 
Considérant que par l’adoption du plan d’urbanisme et développement révisé en 

2020, la Municipalité s’est donnée comme objectif d’assurer la 
protection et la mise en valeur des milieux naturels d’intérêt; 

 
Considérant qu’ il y a plus d’une dizaine de lacs sur le territoire la Municipalité 

et ceux-ci constituent des milieux naturels d’intérêt pour la 
collectivité; 

 
Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 

étant une des composantes de l’identité d’Orford; 
 
Considérant que l’atteinte des objectifs environnementaux au niveau de la 

qualité des lacs sur le territoire d’Orford passe notamment par 
une limitation et un contrôle des interventions à proximité des 
plans d’eaux afin de favoriser la végétalisation des rives; 

 
Considérant que les travaux de végétalisation des rives apportent des bienfaits 

au milieu environnant. Ils ont pour but de contribuer à diminuer 
la contamination des plans d’eaux et leur vieillissement 
prématuré ainsi qu’à effectuer un contrôle du milieu limitrophe 
au cour d’eau. Ils jouent un rôle de : 

 
- filtration par la végétation riveraine notamment par rapport 

aux sédiments contenus dans les eaux de ruissellement; 
- stabilisation de la rive pour éviter les pertes de sol et 

diminuer l’ensablement des frayères; 
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- protection des aménagements au pourtour des plans d’eau 
contre les crues; 

- limitation du réchauffement de l’eau; 
- maintien d’une biodiversité nécessaire à la préservation de 

l’environnement; 
- brise-vent naturel afin de réduire l’érosion éolienne et de 

protection des cultures ainsi que les habitations; 
- régulation du cycle hydrologique; 
- amélioration de la qualité paysagère du plan d’eau; 

 
Considérant que par l’entrée en vigueur du Règlement de zonage et lotissement 

numéro 951 en 2021, le cadre réglementaire lié aux 
interventions permises sur et au-dessus de la rive des lacs et 
cours d’eau fut resserré, notamment au niveau du contrôle de 
la végétation. Toutefois, la Municipalité croit qu’il y a lieu de 
modifier le règlement afin de reconnaître davantage de 
situations d’exceptions en lien avec la présence de droits acquis 
pour des bâtiments existants situés au-dessus de la rive. Ces 
modifications visent à permettre le contrôle de la végétation 
pour des situations particulières et à offrir la possibilité 
d’augmenter le niveau de sécurité de certaines constructions 
ou aménagements sur et au-dessus de la rive; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Roxane Ouellet, lors d’une séance tenue le 3 avril 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 3 

avril 2023; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 1er mai 2023 à 18 h 30 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-9 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Richard Bousquet. 
 
Pour :  Maryse Blais, Roxane Ouellet et Martine Javelas 
 
Contre : Richard Bousquet, Jacques Lauzon et Alain Brisson 
 
Vu l’égalité des votes, Mme la mairesse, Marie Boivin vote pour l’adoption de la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
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10.1. 2023-04-244 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 955-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) CONCERNANT LES LIMITES DES ZONES DE PIIA 

 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 
Considérant que par leurs emplacements à l’intérieur du territoire de la 

Municipalité, certains terrains sont jugés déterminants dans 
l’atteinte des objectifs visuels (architecture et identité), 
notamment dû à leur proximité par rapport au cœur villageois 
et à des voies de circulation artérielles reliant des milieux 
d’intérêt; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’agrandir des zones de PIIA dans le cœur villageois 

et à proximité de celui-ci afin que la Municipalité soit mieux 
outillée pour l’analyse des projets de construction qui seront 
prévus sur les terrains jugés déterminants pour l’atteinte des 
objectifs; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’apporter une précision sur le plan annexé au 

règlement pour faciliter la compréhension des limites d’une 
zone de PIIA, soit en ajoutant une distance sur la largeur de la 
zone du chemin Alfred-Desrochers; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 mars 2023, 
où une dispense de lecture a alors été accordée, conformément 
à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 6 

mars 2023; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 3 avril 

2023 à 18 h 15, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 955-2, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE « A » – PLAN DES ZONES DE PIIA 
 

L’annexe « A » du Règlement numéro 955 concernant le plan 
des zones de PIIA est modifié comme suit : 
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1) En agrandissant la zone de PIIA 1 du noyau villageois à même 
le lot numéro 3 945 512 (partie sud de l’emprise de l’avenue 
des Jardins), le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « 1 » du 
présent règlement; 

 
2) En agrandissant la zone de PIIA 3 de la partie ouest du 

secteur du PPU à même des lots situés près de l’avenue des 
Cerisiers ainsi que des chemins Courtemanche et du Parc, le 
tout tel qu’apparaissant à l’annexe « 1 » du présent 
règlement; 

 
3) En agrandissant la zone de PIIA 2 des parties sud et est du 

secteur du PPU à même les lots numéros 5 464 452 à 
5 464 457 et 5 464 459 à 5 464 467, adjacents à l’avenue de 
l’Auberge, le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « 2 » du 
présent règlement; 

 
4) Au-dessous du numéro 6 identifiant sur le plan la zone de 

PIIA 6 du chemin Alfred-Desrochers, situé à l’est du lac à la 
Truite, en ajoutant les termes « 50 m de part et d’autre de 
l’emprise du chemin Alfred-Desrochers », le tout tel 
qu’apparaissant à l’annexe « 3 » du présent règlement. 

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de conformité de la MRC de 
Memphrémagog, comme prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

10.2. 2023-04-245 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 972 RELATIF À LA DÉMOLITION 
D'IMMEUBLES 

 
Considérant que le pouvoir habilitant pour l’adoption d’un règlement régissant 

la démolition d’immeubles se trouve aux articles 148.0.1 à 
148.0.26 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. 
A -19.1);  

 
Considérant que plusieurs exigences apparaissant dans la Loi modifiant la Loi sur 

le patrimoine culturel et d’autres dispositions législatives 
adoptée le 25 mars 2021 (ci-dessous appelée la Loi) ont des 
impacts sur le milieu municipal, notamment en ce qui a trait au 
contrôle des démolitions, à la protection du patrimoine 
immobilier et aux régimes d’entretien des bâtiments; 

 
Considérant les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-

9.002) visant à favoriser la connaissance, la protection, la mise 
en valeur et la transmission du patrimoine culturel, reflet de 
l’identité d’une société, dans l’intérêt public et dans une 
perspective de développement durable; 

 
Considérant que le conseil municipal entend réglementer la démolition 

d’immeubles sur son territoire, tel qu’exigé par la Loi;  
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Considérant que le Règlement numéro 972 relatif à la démolition d’immeubles 
vise à assurer le contrôle de la démolition de tout immeuble 
visé par la Loi en interdisant la démolition, à moins que le 
propriétaire n’ait au préalable obtenu un certificat 
d’autorisation à cet effet; 

 
Considérant que ce règlement représente un moyen efficace afin d’assurer la 

protection du patrimoine bâti et la réutilisation adéquate du 
sol dégagé; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon, lors d’une séance ordinaire tenue le 6 mars 
2023, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu' un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire tenue 

le 6 mars 2023; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 972, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : TITRE 
 
 

Le présent règlement porte le numéro 972 et s’intitule « Règlement 
numéro 972 relatif à la démolition d’immeubles ». 

 
 
ARTICLE 3 : TERRITOIRE TOUCHÉ 
 
 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent sur l’ensemble du 
territoire de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 
 
ARTICLE 4 : OBJET DU RÈGLEMENT 
 
 

Le présent règlement vise à assurer un contrôle des travaux de 
démolition complète ou partielle de certains immeubles, à protéger 
un bâtiment pouvant constituer un bien culturel ou représenter une 
valeur patrimoniale, mais également à encadrer et ordonner la 
réutilisation du sol dégagé à la suite d’une démolition complète ou 
partielle d’un immeuble. 
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ARTICLE 5 : DÉFINITIONS 
 
 

Les mots et les expressions utilisés dans le présent règlement 
s’entendent dans leur sens habituel. Malgré ce qui précède, dans le 
présent règlement, les mots ou expressions suivants ont la 
signification qui leur est attribuée. 

 
• Autorité compétente : Désigne tout employé du service de 

l’urbanisme ou de l’environnement de la Municipalité du Canton 
d’Orford nommé par résolution et leurs supérieurs, notamment un 
inspecteur en bâtiment et en environnement, un coordonnateur et 
un directeur. 

 
• Comité : Le comité sur les demandes de démolition d’immeubles 

de la Municipalité du Canton d’Orford constitué en vertu du 
présent règlement. 

 
• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 

d’Orford. 
 
• Démolition : Démantèlement, déplacement hors du terrain ou 

destruction complète ou partielle d’un bâtiment résultant, soit en 
la destruction des murs et/ou tout autre élément construit original 
rattaché au bâtiment ou d’une partie de ceux-ci, soit en une 
réduction du volume net du bâtiment ou en une réduction de sa 
superficie de plancher. 

 
• Logement : Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal 

administratif du logement (chapitre T-15.01). 
 
• Bâtiment : Toute construction, autre qu’un véhicule, ou un bien 

conçu à l’origine comme un véhicule ou une partie de véhicule, 
utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou recevoir des 
personnes, des animaux ou des choses. 

 
• Immeuble : Synonyme de bâtiment. 
 
• Immeuble patrimonial : Un immeuble cité conformément à la Loi 

sur le patrimoine culturel, un immeuble situé dans un site 
patrimonial cité conformément à cette même loi ou un immeuble 
inscrit dans un inventaire des immeubles présentant une valeur 
patrimoniale adopté par la MRC Memphrémagog en vertu de 
l’article 120 de la Loi sur le patrimoine culturel. 

 
• MRC : La Municipalité régionale de comté de Memphrémagog. 
 
• Municipalité : La Municipalité du Canton d’Orford. 
 
• Valeur patrimoniale : Valeur accordée à un immeuble relatif à son 

style architectural, sa valeur historique, son état de conservation 
et son intégrité. Les immeubles suivants sont considérés comme 
ayant une valeur patrimoniale :  

 
1. Les immeubles cités et classés conformément à la Loi sur le 

patrimoine culturel; 
2. Les immeubles identifiés dans le Répertoire canadien des 

lieux patrimoniaux du Canada; 
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3. Les immeubles identifiés dans l’Inventaire des lieux de culte 

du Québec du conseil du patrimoine religieux du Québec et 
du ministère de la Culture et des Communications du 
Québec;  

4. Les immeubles identifiés dans l’inventaire du patrimoine 
bâti de la MRC de Memphrémagog. 

 
• Programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé : 

L’ensemble des documents et des renseignements permettant de 
présenter le nouvel aménagement ou la nouvelle construction 
projetée devant remplacer l’immeuble visé par la demande 
d’autorisation de démolition ainsi que la démarche qui sera suivie 
pour procéder au remplacement de l’immeuble démoli. 

 
 
ARTICLE 6 : APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
 

L’autorité compétente est responsable de l’application du présent 
règlement. 
 
L’autorité compétente peut visiter et examiner, entre 7 h et 19 h, 
toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou 
l'extérieur de tout bâtiment ou édifice quelconque pour vérifier tout 
renseignement ou constater s'ils sont conformes à la réglementation 
municipale. 
 
Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou 
immobilière, d'une maison, d'un bâtiment ou d'un édifice quelconque 
est tenu de laisser pénétrer l’autorité compétente et ses personnes-
ressources aux fins d'inspection, de répondre à ses questions et de 
transmettre tout renseignement ou document requis par celle-ci dans 
le cadre de l’exercice de ses fonctions. 

 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATION DE RECONSTRUIRE UN BÂTIMENT  
 
 

Le conseil peut obliger le propriétaire d'un bâtiment principal démoli 
sans son autorisation à reconstituer ce bâtiment. À défaut par le 
propriétaire de reconstituer le bâtiment, le conseil peut faire 
exécuter les travaux et en recouvrer les frais auprès de ce dernier. 
Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où était 
situé le bâtiment au même titre et selon le même rang que les 
créances visées au paragraphe 5 de l'article 2651 du Code civil, ces 
frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 

 
 
ARTICLE 8 : AUTRES RECOURS 
 
 

En plus des recours par action pénale, la Municipalité peut exercer 
devant les tribunaux de juridiction civile tous les autres recours 
nécessaires pour faire respecter les dispositions du présent 
règlement. 
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ARTICLE 9 : FORMATION DU COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
 

Le conseil doit constituer un comité ayant pour fonctions d’autoriser 
les demandes de démolition et d’exercer tout autre pouvoir que lui 
confère ce présent règlement. 
 
Le comité de démolition est formé de trois (3) membres du conseil. 
La durée du mandat des membres du Comité est d’un an. Le mandat 
peut être renouvelé par résolution du conseil. 

 
 
ARTICLE 10 : DÉMISSION, INCAPACITÉ OU CONFLIT D’INTÉRÊTS 
 
 

Un membre du conseil qui cesse d’être membre du comité avant la 
fin de son mandat, qui est empêché d’agir ou qui a un intérêt 
personnel direct ou indirect dans une affaire dont est saisi le comité, 
est remplacé par un autre membre du conseil désigné par le conseil 
pour la durée non expirée de son mandat, ou pour la durée de son 
empêchement ou encore pour la durée de l’audition de l’affaire dans 
laquelle il a un intérêt, selon le cas. 

 
 
ARTICLE 11 : PRÉSIDENT 
 
 

Le conseil nomme, parmi les membres du comité, un président. Le 
président du comité de démolition ouvre et clôt la séance, fait la 
lecture de l’ordre du jour, dirige les discussions et assure le maintien 
de l’ordre et du décorum. Il appose, lorsque requis, sa signature sur 
un document du comité. En son absence, les membres du comité 
désignent parmi eux un président qui est en poste pour la durée de 
la séance. 

 
 
ARTICLE 12 : SECRÉTAIRE ET PERSONNES-RESSOURCES 
 
 

La personne responsable du service de l’urbanisme est d’office 
désignée comme secrétaire du comité. Elle peut aussi désigner un 
membre de l’autorité compétente pour agir à ce titre.  
 
Le secrétaire prépare les ordres du jour, convoque la tenue des 
séances, transmet aux membres du comité les demandes et les 
documents d’accompagnements qu’ils doivent étudier, rédige les 
procès-verbaux, achemine au conseil les décisions du comité et fait 
apposer, lorsque requis, les signatures appropriées sur un document 
du comité. 
 
Au besoin, le conseil peut également adjoindre au comité, de façon 
ad hoc ou permanente, d’autres personnes-ressources, dont les 
services peuvent lui être nécessaires pour s'acquitter de ses 
fonctions. 

 
 
ARTICLE 13 : MANDAT DU COMITÉ 
 
 

Le mandat du comité consiste à :  
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1. Autoriser ou refuser les demandes d’autorisation de démolition 
d’un immeuble; 

2. Approuver ou refuser le programme préliminaire de 
réutilisation du sol dégagé; 

3. Imposer toute condition relative à la démolition de l’immeuble 
ou à la réutilisation du sol dégagé; 

4. Exercer tout autre pouvoir que lui confère le présent règlement 
ou tout autre règlement ou loi dont notamment la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme.  

 
 
ARTICLE 14 : SÉANCE 
 
 

Les séances du comité sont publiques, mais les délibérations du 
comité sont tenues à huis clos. Les décisions sont rendues publiques. 
 
Le comité tient une audition publique lorsque la demande 
d’autorisation est relative à un immeuble patrimonial ainsi que dans 
tout autre cas où il l’estime opportun. 
 
L’audition publique et la séance peuvent avoir lieu en même temps. 

 
ARTICLE 15 : OBLIGATION D’OBTENIR UNE AUTORISATION DU COMITÉ 
 
 

Nul ne peut démolir ou faire démolir les immeubles suivants, sans 
avoir obtenu, au préalable, l'autorisation du comité : 

 
1. Un immeuble patrimonial; 
2. Un immeuble situé dans un site patrimonial cité par la 

Municipalité du Canton d’Orford ou la MRC de Memphrémagog; 
3. Un immeuble cité par la Municipalité du Canton d’Orford ou la 

MRC de Memphrémagog. 
 

Sauf si la démolition vise un immeuble patrimonial, n’est pas 
assujettie à cette autorisation : 

 
1. Un bâtiment principal dont la démolition est exigée par la 

Municipalité dans le cadre de l’application d’un Règlement 
municipal relatif à l’occupation et l’entretien des bâtiments; 

2. Un bâtiment principal ayant perdu 50 % de sa valeur à la suite 
d’un sinistre, s’il est démontré par le dépôt d’un rapport d’un 
professionnel compétent que le bâtiment a perdu plus de la 
moitié de sa valeur indiquée au rôle d’évaluation en vigueur au 
moment du sinistre; 

3. Lorsque la démolition du bâtiment principal est nécessaire dans 
le cadre d’un programme de décontamination des sols; 

4. La démolition d’un bâtiment menacé par l’imminence d’un 
sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile (RLRQ, chapitre 
S-2.3); 

5. La démolition est réalisée dans le but d’aménager, sur le même 
site, un projet d’utilité publique ou une voie publique 
approuvée par la Municipalité du Canton d’Orford par 
résolution ou par règlement, ou par un gouvernement; 

6. La démolition d’un immeuble visé par une ordonnance de 
démolition émise par le tribunal en vertu des articles 227, 229 
et 231 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1); 

7. Une démolition exigée par la Municipalité d’un immeuble 
construit à l’encontre des règlements d’urbanisme. 
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Une autorisation de démolir un immeuble accordé par le comité ne 
dégage pas le propriétaire de ce bâtiment ou le requérant de 
l'obligation d'obtenir, avant le début des travaux de démolition, un 
certificat d'autorisation conformément au Règlement sur les permis 
et certificats. 

 
 
ARTICLE 16 : DÉPÔT D’UNE DEMANDE 
 
 

Une demande visant la démolition d’un immeuble assujetti au 
présent règlement doit être transmise à la Municipalité. Elle doit être 
signée par le propriétaire de l’immeuble ou son mandataire autorisé 
et être accompagnée des renseignements et documents suivants : 

 
1. Le formulaire d’une demande de démolition d’un immeuble 

patrimonial de la Municipalité rempli; 
2. Les nom, prénom, adresse, courriel et numéro de téléphone du 

propriétaire, et le cas échéant, de son mandataire; 
3. Les nom, adresse, courriel, numéro de téléphone et numéro de 

licence de l’entrepreneur général responsable de la démolition; 
4. L’identification de l’immeuble visé ainsi que son numéro 

cadastral; 
5. Un plan de localisation et d’implantation à l’échelle de 

l’immeuble à démolir; 
6. Une description de l’occupation actuelle de l’immeuble ou la 

date depuis laquelle il est vacant en plus d’une description des 
motifs justifiant la nécessité de démolir l’immeuble; 

7. Une description détaillée de l’état de l’immeuble à démolir 
(ex. : état physique, description des composantes 
architecturales, identification des éléments défaillants); 

8. Des photographies en couleurs de l’intérieur et de l’extérieur 
de l’immeuble; 

9. Une étude patrimoniale réalisée par un professionnel 
compétent en la matière détaillant l’histoire du bâtiment, sa 
contribution à l’histoire locale, sa valeur architecturale et sa 
représentativité d’un courant architectural particulier et sa 
contribution à un ensemble à préserver; 

10. Dans le cas d’un immeuble comprenant un ou plusieurs 
logements, la déclaration du requérant indiquant que chacun 
des locataires a été avisé, par écrit, de son intention d’obtenir 
une autorisation de démolition auprès du comité; 

11. Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements, les 
conditions de relogement des locataires ou la compensation 
prévue pour chaque locataire ou la date depuis laquelle il est 
vacant; 

12. La description des méthodes de démolition ou de 
déconstruction et de disposition des matériaux; 

13. La démonstration de la gestion des matériaux de démolition par 
le dépôt d’un plan de gestion des résidus incluant la destination 
et le mode de traitement ainsi que la description des moyens 
techniques utilisés pour procéder aux travaux et au nettoyage 
des lieux; 

14. Un plan illustrant tout arbre mature et indiquant lesquels 
feront l’objet d’une protection; 

15. Un programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé; 
16. Une copie de tout titre établissant que le requérant est 

propriétaire de l’immeuble visé ou un document établissant 
qu’il détient une option d’achat sur cet immeuble; 

17. Un échéancier des travaux de démolition et, le cas échéant, de 
reconstruction. 
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De plus, s’il le juge pertinent, le comité peut également exiger du 
requérant qu’il fournisse, à ses frais, tout autre renseignement, 
détail, plan ou attestation professionnelle incluant le sceau et la 
signature originale du professionnel qui les aura préparés, de même 
qu’un rapport présentant les conclusions et les recommandations 
relatives au projet nécessaire à la complète compréhension de la 
demande. 
 
Nonobstant, le comité peut exiger au requérant une estimation 
détaillée des coûts de la restauration de l’immeuble réalisée par un 
professionnel compétent dans la matière pour juger la réelle 
désuétude de l’immeuble. 

 
 
ARTICLE 17 : PROGRAMME PRÉLIMINAIRE DE RÉUTILISATION DU SOL DÉGAGÉ 
 
 

Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé est 
constitué de plans et de documents montrant le nouvel aménagement 
du terrain et la nouvelle construction projetée devant remplacer 
l'immeuble à démolir. Ils doivent être suffisamment clairs et 
explicites pour permettre au comité de déterminer si ce programme 
est conforme aux règlements municipaux en vigueur au moment du 
dépôt de la demande. 
 
Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé doit 
comprendre les renseignements et les documents suivants : 

 
1. L’usage projeté sur le terrain;  
2. Un plan du projet de lotissement de toute opération cadastrale 

projetée, préparé par un arpenteur-géomètre;  
3. Un plan du projet d’implantation de toute nouvelle 

construction projetée; 
4. Les plans de construction sommaires. Ces plans doivent 

indiquer le nombre d’étages, la hauteur totale et les 
dimensions du bâtiment, l’identification des matériaux de 
revêtement extérieur et leurs couleurs, les pentes de toit et la 
localisation des ouvertures;  

5. Une perspective en couleur du bâtiment projeté dans son milieu 
d’insertion;  

6. L’échéancier et le coût estimé de réalisation du programme de 
réutilisation du sol dégagé. 

 
Lorsque le programme de réutilisation du sol comprend une 
intervention assujettie à l’approbation d’un plan d’implantation et 
d’intégration architecturale selon le Règlement 955 sur les PIIA, le 
comité tient compte des recommandations du comité consultatif 
d’urbanisme. 

 
 
ARTICLE 18 : TARIF 
 
 

Toute demande d’autorisation présentée en vertu du présent 
règlement pour la démolition d’un bâtiment doit être accompagnée 
d’un paiement d’un montant de 500 $ non remboursable pour l’étude 
de la demande. Ce frais s’ajoute à ceux exigés en vertu de tout autre 
règlement. 
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ARTICLE 19 : EXAMEN DE LA DEMANDE 
 
 

L’autorité compétente doit s’assurer que tous les renseignements et 
documents exigés ont été fournis et que les frais exigibles ont été 
acquittés.  
 
Si les renseignements et les documents sont incomplets ou imprécis, 
l’examen de la demande est suspendu jusqu’à ce que les 
renseignements et les documents exigés aient été fournis par le 
requérant. 
 
Le cas échéant, le requérant dispose de quatre-vingt-dix (90) jours 
pour transmettre tout renseignement ou document manquant. À 
défaut de le faire, la demande est rejetée parce qu’elle est 
considérée comme étant incomplète et une nouvelle demande doit 
être présentée. 

 
 
ARTICLE 20 : TRANSMISSION DE LA DEMANDE AU COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
 

L’employé désigné de l’autorité compétente pour occuper les 
fonctions de secrétaire du comité transmet toute demande complète 
au comité dans les quarante-cinq (45) jours suivant sa réception, 
accompagnée de tous les documents et renseignements exigés. 

 
 
ARTICLE 21 : AVIS PUBLIC ET AFFICHAGE 
 
 

Dès que le comité est saisi d’une demande d’autorisation de 
démolition, la Municipalité doit faire afficher, sur l’immeuble visé 
dans la demande, un avis facilement visible pour les passants. De 
plus, il doit sans délai faire publier un avis public de la demande. 
L’affiche et l’avis public doivent comprendre les éléments suivants :  

 
1. La date, l’heure et le lieu de la séance lors de laquelle la 

demande sera entendue par le comité; 
2. La désignation de l’immeuble affecté en utilisant la voie de 

circulation et l’adresse de l’immeuble, ou à défaut, le numéro 
cadastral; 

3. Le fait que toute personne voulant s’opposer à la démolition de 
l’immeuble doit, dans les dix (10) jours de la publication de 
l’avis public ou à défaut, dans les dix (10) jours qui suivent 
l’affichage de l’avis sur l’immeuble concerné, faire connaître 
par écrit son opposition motivée au greffier de la Municipalité.  

 
Une copie de l’avis public doit être transmise sans délai au ministre 
de la Culture et des Communications pour toute demande de 
démolition relative à un immeuble patrimonial. 

 
 
ARTICLE 22 : AVIS AUX LOCATAIRES 
 
 

Lorsque l’immeuble visé est occupé par des locataires, le requérant 
doit faire parvenir un avis de la demande d'autorisation de démolition 
à chacun des locataires de l'immeuble. Le requérant doit fournir la 
preuve de communication d’un avis au moment du dépôt de la 
demande. Le comité peut refuser d’étudier une demande lorsqu’il 
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n’est pas démontré à sa satisfaction qu’un locataire a été dûment 
avisé de la demande. 
 
Le comité peut, s'il estime que les circonstances le justifient, 
reporter le prononcé de sa décision et accorder au requérant un délai 
maximal de trente (30) jours pour se conformer à cette exigence. 

 
 
ARTICLE 23 : DEMANDE DE DÉLAI POUR ACQUÉRIR L’IMMEUBLE 
 
 

Lorsque l’immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs 
logements, une personne qui désire acquérir cet immeuble pour en 
conserver le caractère locatif résidentiel peut, tant que le comité n’a 
pas rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du greffier de la 
Municipalité pour demander un délai afin d’entreprendre ou de 
poursuivre des démarches en vue d’acquérir l’immeuble.  
 
Une telle intervention peut également être faite par une personne 
qui désire acquérir un immeuble patrimonial visé par une demande 
d’autorisation de démolition pour en conserver le caractère 
patrimonial.  
 
Si le comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le 
prononcé de sa décision et accorde un délai d’au plus deux (2) mois, 
à compter de la fin de l’audition pour permettre aux négociations 
d’aboutir. Le comité ne peut reporter le prononcé de la décision pour 
ce motif qu’une seule fois. 

 
 
ARTICLE 24 : ÉTUDE DE LA DEMANDE PAR LE COMITÉ 
 
 

Le comité étudie la demande en tenant compte des critères 
applicables du présent règlement. Le comité peut exiger des 
informations supplémentaires du requérant. Il peut également 
demander à entendre le requérant. 
 
Avant de rendre sa décision, le comité doit : 

 
1. Consulter le conseil local du patrimoine de la Municipalité 

lorsque la demande de démolition vise un immeuble 
patrimonial;  

2. Considérer les commentaires et les oppositions reçus. 
 

Avant de rendre sa décision, le comité peut notamment : 
 

1. Consulter le comité consultatif d’urbanisme de la municipalité 
dans les cas où le comité l’estime opportun;  

2. Consulter tout autre professionnel pertinent dans les cas où le 
comité l’estime opportun; 

 
 
ARTICLE 25 : DÉCISION DU COMITÉ  
 
 

Le comité accorde ou refuse la demande d’autorisation de démolition 
en fonction des critères du présent règlement. La décision du comité 
doit être motivée.  

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

41 

 
ARTICLE 26 : CONDITIONS RELATIVES À L’AUTORISATION DE LA DEMANDE  
 
 

Lorsque le comité accorde l'autorisation, il peut imposer toute 
condition relative à la démolition de l'immeuble ou à la réutilisation 
du sol dégagé.  
 
Il peut notamment et de façon non limitative :  

 
1. Fixer le délai dans lequel les travaux de démolition et de 

réutilisation du sol dégagé doivent être entrepris et terminés; 
2. Dans le cas où le programme de réutilisation du sol dégagé n’a 

pas été approuvé, exiger de soumettre un tel programme afin 
que le comité en fasse l’approbation;  

3. Exiger que le requérant fournisse à l’autorité compétente, 
préalablement à la délivrance d’un certificat d’autorisation, 
une garantie financière pour assurer l’exécution du programme 
de réutilisation du sol dégagé et le respect de toute condition 
imposée par le comité;  

4. Déterminer les conditions de relogement d'un locataire, lorsque 
l'immeuble comprend un ou plusieurs logements;  

5. Exiger que les résidus de démolition soient récupérés, valorisés 
et qu'ils passent par un centre de tri de matériaux. 

 
 
ARTICLE 27 : TRANSMISSION DE LA DÉCISION DU COMITÉ 
 
 

La décision du comité relativement à une demande d'autorisation 
pour la démolition d'un bâtiment principal doit être motivée et 
transmise sans délai au propriétaire, s'il y a lieu, aux locataires et à 
toute autre partie en cause, par courrier recommandé ou certifié. 
 
La décision doit être accompagnée d’un avis qui explique les règles 
applicables au processus de révision et au délai pour la délivrance du 
certificat d’autorisation de démolition. 

 
 
ARTICLE 28 : DÉLAI DE RÉVISION  
 
 

Toute personne peut, dans les trente (30) jours de la décision du 
comité, demander au conseil de réviser cette décision en envoyant 
un avis écrit au greffier de la Municipalité.  
 
Le conseil peut, de son propre chef, dans les trente (30) jours d’une 
décision du comité qui autorise la démolition d’un immeuble 
patrimonial, adopter une résolution exprimant son intention de 
réviser cette décision. 

 
 
ARTICLE 29 : DÉCISION DU CONSEIL 
 
 

Le conseil peut confirmer la décision du comité ou rendre toute 
décision que celui-ci aurait dû prendre. La décision doit être 
motivée. 
 
Le plus tôt possible après l’adoption de la résolution, le greffier en 
transmet une copie certifiée conforme au requérant. 
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ARTICLE 30 : DÉCISION DU CONSEIL RELATIVE À UN IMMEUBLE PATRIMONIAL 
 
 

Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble patrimonial 
et que sa décision n’est pas portée en révision, un avis de sa décision 
doit être notifié sans délai à la MRC. 
 
Un avis de la décision prise par le conseil doit également être notifié 
sans délai à la MRC, lorsque le conseil autorise la démolition d’un 
immeuble patrimonial en révision d’une décision du comité.  
 
L’avis est accompagné des copies de tous les documents produits par 
le requérant. 

 
 
ARTICLE 31 : POUVOIR DE DÉSAVEU DE LA MRC 
 
 

Le conseil de la MRC peut, dans les quatre-vingt-dix (90) jours de la 
réception de l’avis prévu à l’article 30, désavouer la décision du 
comité ou du conseil. Il peut, lorsque la MRC est dotée d’un conseil 
local du patrimoine au sens de l’article 117 de la Loi sur le patrimoine 
culturel, le consulter avant d’exercer son pouvoir de désaveu.  
 
Une résolution, prise par la MRC en vertu du premier alinéa, est 
motivée et une copie est transmise sans délai à la Municipalité et à 
toute partie en cause, par poste recommandée ou certifiée. 

 
 
ARTICLE 32 : DÉLAI POUR LA DÉLIVRANCE DU CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
 

Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par 
l’autorité compétente avant l’expiration du délai, de révision de 
trente (30) jours, prévu au présent règlement.  
 
S’il y a une révision, en vertu du présent règlement, aucun certificat 
de démolition ne peut être délivré par l’autorité compétente avant 
que le conseil n’ait rendu une décision autorisant la démolition.  
 
Lorsque la décision porte sur un immeuble patrimonial, aucun 
certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré avant la 
plus hâtive des dates suivantes : 

 
1. La date à laquelle la MRC avise la Municipalité qu’elle n’entend 

pas se prévaloir de son pouvoir de désaveu;  
2. L’expiration du délai de quatre-vingt-dix (90) jours, accordé à 

la MRC prévu au présent règlement. 
 

Sur présentation d’une copie certifiée conforme de la résolution par 
laquelle le conseil accorde la demande d’autorisation de démolition 
de bâtiment, l’autorité compétente délivre le certificat 
d’autorisation. 
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ARTICLE 33 : GARANTIE FINANCIÈRE  
 
 

Lorsque le comité exige que le propriétaire fournisse à la 
Municipalité, une garantie financière pour assurer le respect des 
conditions relatives à la démolition de l'immeuble ou à la réutilisation 
du sol dégagé, celle-ci doit être fournie préalablement à la 
délivrance du certificat d’autorisation de démolition et doit 
respecter les modalités déterminées par le comité. 

 
 
ARTICLE 34 : EXÉCUTION DE LA GARANTIE FINANCIÈRE  
 
 

Lorsque les conditions de l’autorisation ne sont pas respectées, que 
les travaux entrepris ne sont pas terminés dans les délais fixés ou que 
le requérant ne se conforme pas au programme préliminaire de 
réutilisation du sol dégagé, le conseil peut, aux conditions 
déterminées par le comité, exiger le paiement de la garantie 
financière.  

 
 
ARTICLE 35 : CRITÈRES D’ÉVALUATION 
 
 

Le comité étudie la demande en tenant compte des oppositions 
reçues et des critères applicables à la demande de démolition sur la 
base des critères suivants : 

 
1. L’état de l’immeuble; 
2. L’intérêt de conservation du bâtiment visé par la démolition, 

tant au plan individuel que collectif;  
3. La valeur patrimoniale de l’immeuble visé (archéologique, 

architecturale, artistique, emblématique, ethnologique, 
historique, paysagère, scientifique, sociale, urbanistique, 
technologique, etc.);  

4. La valeur historique de l’immeuble et sa contribution à 
l’histoire locale (la période de construction, l’usage, la 
capacité de témoigner d’un thème, d’un événement, d’une 
époque, d’une personne, d’une activité, d’une organisation ou 
d’une institution qui est important pour une communauté);  

5. La valeur contextuelle de l’immeuble, la participation à la 
qualité du paysage, l’intérêt de mise en valeur pour définir, 
maintenir ou soutenir le caractère d’une région; 

6. Sa représentativité d’un courant architectural particulier, d’un 
style, d’un moyen d’expression, d’un matériau ou d’un mode 
de construction;  

7. Sa contribution à un ensemble à préserver; 
8. L’importance du bâtiment en regard de la protection et de la 

mise en valeur du patrimoine immobilier du secteur 
environnant; 

9. L’intérêt artistique ou artisanal exceptionnel, le degré élevé de 
réalisation technique ou scientifique; 

10. Les coûts estimés d'une restauration du bâtiment eu égard à sa 
valeur actuelle; 

11. L’estimation des efforts de conservation ou de restauration 
nécessaire à la remise en bon état du bâtiment;  

12. Son degré d’authenticité et d’intégrité;  
13. La rareté et l’unicité de l’immeuble; 
14. L’impact sur le plan visuel et historique pour la Municipalité; 
15. La détérioration de la qualité de vie du voisinage;  
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16. L’utilisation projetée du sol dégagé, notamment, mais non 
limitativement, la compatibilité de l’utilisation projetée du 
terrain dégagé avec les usages adjacents et son impact sur la 
qualité de vie du voisinage.  

17. Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements :  
 

a) Le préjudice causé aux locataires; 
b) Les besoins de logements dans le secteur; 

 
 
ARTICLE 36 :  INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
 

Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble 
sans autorisation du comité ou à l’encontre des conditions 
d’autorisation est passible d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au 
plus 250 000 $. L’amende maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans 
le cas de la démolition, par une personne morale, d’un immeuble cité 
conformément à la Loi sur le patrimoine culturel ou situé dans un 
site patrimonial cité conformément à cette loi. 

 
De plus, est passible d’une amende de 500 $, quiconque contrevient 
à l’article 6 du règlement. Lorsqu’une infraction a duré plus d’un 
jour, on compte autant d’infractions distinctes qu’il y a de jours ou 
de fractions de jour qu’elle a duré. 

 
 
ARTICLE 37 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

13. 2023-04-246 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 36. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


